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De petite fille abuse´e a` me`re ne´gligente:
protection de la jeunesse et matrice de
domination
Emmanuelle Bernheim
How can interventions by state institutions—supposedly meant to organize social
solidarity—translate into stigmatization, loss of power, and domination? In a
setting where these interventions increasingly depend on clinical assessment diag-
noses, the superimposition of psychiatric, administrative, and legal categories
address the logic of ownership and control more than the needs of the people they
are supposed to help. In light of a biographical interview of one woman—herself a
child of the youth protection branch and considered a negligent mother as an
adult—this reflection is an incursion into a matrix of domination at the crossroads
of socio-economic conditions, gender and psychiatric diagnosis. This article explores
more particularly the nature of the respective functions of law and justice, on the one
hand, and the psychiatric, legal, and administrative categories, on the other hand,
within the domination process.
Comment les interventions des institutions e´tatiques suppose´es organiser la solida-
rite´ sociale peuvent-elles se traduire par la stigmatisation, la perte de pouvoir, la
domination? Dans un contexte ou` ces interventions de´pendent de plus en plus des
diagnostics issus de l’e´valuation clinique, la superposition des cate´gories psychia-
trique, administrative et juridique re´pond davantage aux logiques de prise en
charge et de controˆle qu’aux besoins des personnes concerne´es. A` la lumie`re d’un
entretien biographique mene´ aupre`s d’une femme elle-meˆme enfant de la direction
de la protection de la jeunesse, puis conside´re´e comme me`re ne´gligente a` l’aˆge
adulte, cette re´flexion est une incursion dans une matrice de domination a` l’inter-
face des conditions socioe´conomiques, du genre et du diagnostic psychiatrique. Il
s’agit plus particulie`rement d’explorer la nature des fonctions respectives du droit
et de la justice, d’une part, et des cate´gories psychiatrique, juridique et administra-
tive, d’autre part, dans le processus de domination.
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du Canada, programme De´veloppement savoir (2011–13). Je tiens a` remercier Dominique
Bernier, Guillaume Ouellet et Annie Rochette pour leurs commentaires sur une version
ante´rieure de ce texte.
La famille est le lieu privile´gie´ de transmission des valeurs sociales1. Au-dela` du
capital e´conomique, social et culturel transmis de ge´ne´ration en ge´ne´ration, la
famille joue « un roˆle de´terminant dans le maintien de l’ordre social . . . c’est-a`-
dire dans la reproduction de la structure de l’espace social et des rapports
sociaux »2. La me`re y occupe une place centrale caracte´rise´e par « les ste´re´otypes
traditionnels autour des fonctions et des figures parentales »3 : elle est responsable
du suivi scolaire, des pratiques alimentaires, du cadre de vie des enfants4. Ses
de´faillances, conside´re´es comme des de´viances, mettraient en pe´ril l’insertion
sociale des enfants, expliqueraient la de´linquance des garc¸ons5.
La repre´sentation sociale et politique de la me`re6, de son roˆle et de ses responsa-
bilite´s justifie la mise en place d’interventions bureaucratiques, judiciaires et
psychiatriques centre´es spe´cifiquement et majoritairement sur elle7 ; c’est du moins
la conclusion a` laquelle arrivent de nombreuses e´tudes8. En plus de cate´goriser les
1. Jacques Commaille, « La famille, l’E´tat, le politique : une nouvelle e´conomie des
valeurs – Entre tensions et contradictions » (2006) 136:8 Informations sociales 100.
2. Pierre Bourdieu, « A` propos de la famille comme cate´gorie re´alise´e » (1993) 100 Actes
de la recherche en sciences sociales 32 a` la p 35.
3. Coline Cardi, « La ‘‘mauvaise me`re’’: figure fe´minine du danger » (2007) 49:1 Mouve-
ments 27 a` la p 27 [Cardi]; voir e´galement Rene´e B.-Dandurand, « Famille du capita-
lisme et production des eˆtres humains » (1981) 13:2 Sociologie et socie´te´s 95 aux pp
99 et s; Christopher McAll, « Les murs de la cite´ : territoires d’exclusion et espaces de
citoyennete´ » (1995) 34 Lien social et Politiques 81.
4. Lire les constats pose´s par Ce´line Bessie`re, E´milie Biland et Aure´lie Fillod-Chabaud
apre`s leur enqueˆte sur les pratiques judiciaires en matie`re de divorce au Que´bec :
« Re´sidence alterne´e : la justice face aux rapports sociaux de sexe et de classe »
(2013) 69 Lien social et Politiques 125; voir e´galement, E´milie Biland et Gabrielle
Schu¨tz, « Tels pe`res, telles me`res? La production des de´viances parentales par la
justice familiale que´be´coise » (2014) 97:4 Gene`ses 26.
5. Cardi, supra note 3 a` la p 31.
6. Judith Butler, Gender Trouble, Feminism and the Subversion of Identity, New York,
Routledge, 1990, ch 1.
7. La famille dans son ensemble fait e´galement l’objet d’un controˆle e´tatique e´troit, voir
par ex Michel Foucault, Le Pouvoir psychiatrique, Cours au Colle`ge de France, Paris,
Gallimard-Seuil, 2003 [Foucault, Pouvoir]; Michel Foucault, Naissance de la bio-
politique. Cours au Colle`ge de France (1978-1979), Paris, Gallimard et Seuil, 2004;
Jacques Donzelot, La police des familles, Paris, E´ditions de Minuit, 1977; Georges
Eid, dir, La famille, le lien et la norme, Paris, L’Harmattan, 1997; Benoıˆt Bastard,
« Une nouvelle police de la parentalite´? » (2006) 5 Enfances, Familles, Ge´ne´rations 11.
8. Voir par ex Marie-Christine Saint-Jacques, Daniel Turcotte et Nathalie Oubrayrie-
Roussel, « L’e´ducation familiale a` l’heure des compe´tences parentales » (2012) 16
Enfances, Familles, Ge´ne´rations 1 a` la p 10; Coline Cardi, « Le controˆle social re´serve´
aux femmes : entre prison, justice et travail social » (2007) 31:1 De´viance et socie´te´ 3 ;
Danielle Laberge, Daphne´ Morin et Victor Armony, « Les repre´sentations sexue´es
dans les discours d’experts psychiatres » (1997) 21:3 De´viance et socie´te´ 251.
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me`res comme de´viantes, ces interventions font le plus souvent l’impasse sur leurs
conditions socio-e´conomiques et ce meˆme s’il est admis que les femmes, surtout
monoparentales, sont particulie`rement vulne´rables a` la pauvrete´ et aux contraintes
structurelles9. Au Que´bec, en matie`re de protection de la jeunesse, la surrepre´senta-
tion des proble´matiques de pauvrete´10 et de sante´ mentale11 est e´tablie depuis long-
temps et la recherche des occurrences dans les de´cisions de la Chambre de la
jeunesse12 est e´loquente quant a` la pre´sence tre`s majoritaire des me`res suspecte´es
de maltraitance ou de ne´gligence envers leurs enfants13.
Pour les me`res conside´re´es de´viantes, les institutions e´tatiques cense´es prote´ger
et organiser la solidarite´ sociale permettent et ope´rationnalisent une « matrice de
domination » (matrix of domination14) a` l’interface des conditions socioe´conomique
et de genre. Alors que ces institutions constituent la re´ponse sociale a` une situation
d’oppression, elles organisent paradoxalement les conditions du maintien dans
cette situation15.
9. Christopher McAll, « Trajectoires de vie, rapports sociaux et production de la pauvrete´ »,
dans Viviane Chaˆtel et Shirley Roy, dir, Penser la vulne´rabilite´, Que´bec, PUQ, 2008,
93; Johanne Langlois et Daniel Fortin, « Monoparentalite´ a` chef fe´minin, pauvrete´ et
sante´ mentale : e´tat de la recherche » (1994) 19:1 Sante´ mentale au Que´bec 157; Rene´e
B.-Dandurand et Christopher McAll, « Welfare, workfare, wedfare : faut-il encore
assister les me`res seules ? » (1996) 36 Lien social et Politiques 79.
10. Cette situation est connue depuis une quarantaine d’anne´es : Que´bec, Assemble´e
nationale, Commission conjointe des affaires sociales et de la justice, « Audition des
me´moires sur le projet de loi n 24 – Loi sur la protection de la jeunesse », Journal
des de´bats, 31e le´g, 2e sess, n 222 (1er novembre 1977) a` la p B-6981 (Me´moire
du Centre local de services communautaires de Sherbrooke) ; voir e´galement Que´bec,
Ministe`re de l’Emploi et de la Solidarite´ Sociale, Ne laisser personne de coˆte´: orienta-
tions et perspectives d’action en matie`re de lutte contre la pauvrete´, Que´bec, 2001.
11. Lise Laporte, « Un de´fi de taille pour les centres jeunesse. Intervenir aupre`s des parents
ayant un trouble de personnalite´ limite » (2007) 32:2 Sante´ mentale au Que´bec 97.
12. De la Cour du Que´bec.
13. Dans cent de´cisions de la Chambre de la jeunesse en matie`re de protection se´lec-
tionne´es ale´atoirement sur la base de donne´es CanLII, le mot « me`re » est le quatrie`me
mot le plus re´current (apre`s « les », « que » et « des »), bien devant le mot « pe`re », qui
arrive en treizie`me position, et le mot « parent » qui se situe en dix-huitie`me position.
14. D’apre`s Patricia Hill Collins, Black Feminist Thought:Knowledge, Consciousness, and
the Politics of Empowerment, 2e ed, New York, Routledge, 2000 a` la p 299 [Hill
Collins], la matrice de domination est ainsi constitue´e :
[T]he overall organization of hierarchical power relations for any society. Any spe-
cific matrix of domination has (1) a particular arrangement of intersecting systems of
oppression, e.g., race, social class, gender, sexuality, citizenship status, ethnicity and
age; and (2) a particular organization of its domains of power, e.g., structural, disci-
plinary, hegemonic, and interpersonal.
15. Lire Christopher McAll, Class, Ethnicity, and Social Inequality, Montre´al, McGill-
Queen’s Press, 1990, chapitre 17 [McAll, Ethnicity].
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De plus en plus, l’intervention de ces institutions de´pend directement des
diagnostics issus d’e´valuations cliniques, notamment psychiatriques, et qui sont a`
l’origine de cate´gories administratives et le´gales « qui re´pondent davantage aux
logiques concre`tes de prise en charge, d’aide, de soins et de controˆle »16 qu’aux
caracte´ristiques et aux besoins des personnes concerne´es. La superposition des
cate´gorisations clinique, administrative et juridique, si elle est pre´alable a` l’octroi
de services, a des effets de´le´te`res sur l’effort d’e´mancipation en modifiant le registre
d’e´change et en imposant le de´nouement pre´conise´ par les professionnels. Le pro-
cessus de cate´gorisation vise la traduction d’une situation en termes experts, ce qui
exclut d’emble´e la personne qui la subit. Dans un processus ou` les interpre´tations
et les explications profanes ne sont ni signifiantes ni cre´dibles, il rend a` la fois
invisible et hautement repe´rable. Invisible en raison de l’impossibilite´ de participer
substantivement a` l’e´laboration des cate´gories17; hautement repe´rable puisque les
cate´gories constituent des statuts sociaux18, des stigmates, qui agissent autant sur
l’identite´ personnelle que sur les rapports sociaux19 et qui justifient la mise en place
de me´canismes de surveillance20, voire de profilage21.
La situation est d’autant plus dramatique pour les personnes qui rec¸oivent des
diagnostics psychiatriques, souvent pre´sume´es inaptes ou incapables de prendre
une bonne de´cision22, et auxquelles on se substitue dans le « meilleur inte´reˆt »23.
Bien que les e´crits the´oriques sur la matrice de domination n’en parlent pas, il
16. Marcelo Otero, « Le fou social et le fou mental: amalgames the´oriques, synthe`ses
empiriques et rencontres institutionnelles » (2010) SociologieS au para 25 <http://
sociologies.revues.org/index3268.html>.
17. Danilo Martuccelli, Grammaires de l’individu, Paris, Gallimard, 2002 a` la p 299
[Martuccelli, Grammaire].
18. Michel Foucault, Maladie mentale et psychologie, Paris, PUF, 1966 a` la p 75.
19. Erving Goffman, Stigmate. Les usages sociaux des handicaps, Paris, E´ditions de
Minuit, 1975 [Goffman, Stigmate].
20. Pour Michel Foucault, le pouvoir disciplinaire fonctionnerait par « jeu de surveillance,
de re´compense, de punitions, de pressions, qui sont infra-judiciaires » : Foucault,
Pouvoir, supra note 7 a` la p 53; voir e´galement Marcel Gauchet, La de´mocratie contre
elle-meˆme, Paris, Gallimard, 2002; Danilo Martucelli, « Michel Foucault et les
impasses de l’ordre social » (2006) 38:2 Sociologie et socie´te´s 17 a` la p 18.
21. Goffman, Stigmate, supra note 19 a` la p 68.
22. Stephen van McCrary et A Terry Walman, « Procedural Paternalism in Competency
Determination » (1990) 18:1-2 Journal of Law, Medicine and Ethics 108; Danielle
Blondeau et E´ric Gagnon, « De l’aptitude a` consentir a` un traitement ou a` le refuser:
une analyse critique » (1994) 35:4 Cahiers de Droit 651; Claire Gamache et Fre´de´ric
Millaud, « Le psychiatre face au refus de traitement: une de´marche clinique et
juridique » (1999) 24:1 Sante´ mentale au Que´bec 154.
23. Katherine Brown et Erin Murphy, « Falling through the Cracks: The Quebec Mental
Health System » (2000) 45 Revue de Droit de McGill 1037 [Brown et Murphy]; Susan
Welsh et Martin P Deahl, « Modern psychiatric ethics » (2002) 359:9302 The Lancet
253.
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apparaıˆt e´vident que la condition psychiatrique s’ajoute et complexifie l’interface
des conditions socioe´conomiques et de genre24.
Se pose alors la question de l’appartenance a` la collectivite´ et de l’identite´
citoyenne de ces femmes25 qui naviguent de facto a` la marge: quel est leur rapport
aux institutions cense´es les soutenir? Quelle est leur vision de la justice, de la psy-
chiatrie, de la solidarite´ sociale? Comment se construit leur identite´ relativement
aux conditions de leur oppression? Dans cet article, a` partir de l’histoire d’une
femme26—appelons-la Clara27—au parcours ponctue´ de contacts avec la Direction
de la protection de la jeunesse (DPJ), la psychiatrie et la justice, je vais explorer
cette question. Mon objectif n’est pas de restituer les faits, mais plutoˆt de construire
une analyse a` partir des souvenirs et des interpre´tations tels qu’ils m’ont e´te´ rapporte´s
lors d’un entretien biographique28.
J’ai choisi, dans le cadre de cette re´flexion, de ne travailler qu’a` partir de cette
seule histoire, parce qu’elle est a` la fois dramatique et ordinaire29. Dramatique dans
l’excessivite´ des violences, des abandons, et du nombre de contacts avec les insti-
tutions qui ont tour a` tour prote´ge´, enferme´, accuse´ Clara. Ordinaire par la quoti-
diennete´ et l’absurdite´ des de´cisions administratives qu’elle subit depuis sa petite
enfance, la se´gre´gation et le rejet qu’elle vit en tant que toxicomane, malade
mentale ou me`re indigne. Le caracte`re ordinaire de cette histoire est justement ce
en quoi elle exemplifie30 les faillites d’un syste`me qui, cense´ soutenir les plus
de´munis, ne fait que contribuer a` sa propre reproduction31.
24. Wendy Chan, Dorothy E Chunn et Robert Menzies, dir, Women, Madness and the
Law: A Feminist Reader, Londres, Glasshouse Press, 2005.
25. Lire Ame´lie Perron, Trudy Rudge et Dave Homes, « Citizen minds, citizen bodies: the
citizenship experience and the government of mentally ill persons » (2010) 11:2 Nursing
Philosophy 100; Roger Brubaket et Frederic Junka, « Au-dela` de l’‘‘identite´’’ » (2001)
139 Actes de la recherche en sciences sociales 66 a` la p 83 [Brubaket et Junka].
26. Rencontre´e en entretien biographique dans le cadre d’une recherche sur l’e´valuation
des compe´tences parentales des me`res ayant e´te´ interne´es.
27. Tous les noms ont e´te´ modifie´s pour pre´server l’anonymat de l’informatrice.
28. Ou par « re´cit de vie ».
29. L’e´tude des conditions de la domination – socioe´conomiques, psychiatriques et de
genre – e´tant hautement complexe, l’e´tude de cas est une avenue me´thodologique
particulie`rement porteuse; voir Dorthe Staunæs, « Where Are All the Subjects Gone?
Bringing Together the Concepts of Intersectionality and Subjectification » (2003) 11:2
Nordic Journal of Feminist and Gender Research 101.
30. « [L]orsque le cas particulier est bien choisi et ‘‘bien construit’’ (Bourdieu), il cesse
d’eˆtre particulier et peut contribuer de fac¸on significative a` la connaissance »: Alvaro
Pires, « E´chantillonnage et recherche qualitative : essai the´orique et me´thodologique »,
dans Jean Poupart et al, dir, La recherche qualitative. Enjeux e´piste´mologiques et
me´thodologiques, Montre´al, Gae¨tan Morin, 1997, 113 a` la p 140; voir e´galement
Jean-Claude Passeron, « Biographies, flux, itine´raires, trajectoires » (1990) 31:1 Revue
franc¸aise de sociologie 3.
31. Voir Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, La Reproduction. E´le´ments pour une
the´orie du syste`me d’enseignement, Paris, E´ditions de Minuit, 1970.
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Femmes, sante´ mentale et protection de la jeunesse :
une de´marche de recherche difficile
Cette re´flexion s’inscrit dans une de´marche de recherche inductive sur le the`me
des femmes, de la sante´ mentale et de la protection de la jeunesse. De´marche induc-
tive—presque intuitive—parce que marque´e par un contexte tre`s particulier, dans
lequel la proble´matique femme/sante´ mentale/protection de la jeunesse s’est impose´e.
C’est en effet au de´tour d’une autre recherche32, lors de se´ances d’observation des
audiences de garde en e´tablissement a` la chambre civile de la Cour du Que´bec33,
que la situation particulie`re des femmes, et plus particulie`rement des me`res, m’a
d’abord interpele´e. Une proportion importante d’entre elles rapportaient avoir fait
l’objet d’un signalement a` la DPJ, avoir accepte´ des mesures volontaires ou avoir
perdu la garde de leurs enfants34.
Si les liens entre sante´ mentale et difficulte´s parentales font l’objet d’une abon-
dante litte´rature, personne ne s’est cependant interroge´ sur l’effet d’une de´cision
judiciaire de garde en e´tablissement—fonde´e sur la preuve d’une dangerosite´ pour
soi ou autrui—sur l’e´valuation des compe´tences parentales. Les questions de
l’e´valuation du risque psychiatrique, de la hie´rarchie des expertises et du statut
des de´cisions judiciaires ont e´te´ mes premie`res pistes de recherche et j’ai fait des
de´marches pour mener une enqueˆte de terrain aupre`s de la Chambre de la jeunesse
(district de Montre´al) et du Centre jeunesse de Montre´al—Institut universitaire.
L’objectif e´tait de faire des entrevues avec des juges et des travailleurs sociaux
ainsi que des observations directes en salle d’audience.
J’ai essuye´ un refus de terrain dans les deux institutions, la question ge´ne´rale des
compe´tences parentales e´tant semble-t-il trop de´licate. J’ai compris plus tard,
notamment en e´tudiant la jurisprudence, qu’au cœur de cette question se trouve
celle de la conception morale de la me`re et de la famille35. Questionner juges
et travailleurs sociaux sur l’e´valuation des compe´tences parentales des me`res les
32. Portant sur les de´cisions judiciaire et clinique de garde en e´tablissement (internement
psychiatrique) et d’autorisation de soins (imposition de soins malgre´ le refus) : Emma-
nuelle Bernheim, Les de´cisions d’hospitalisation et de soins psychiatriques sans le
consentement des patients dans des contextes clinique et judiciaire : une e´tude du
pluralisme normatif applique´, the`se de doctorat en droit et en sciences sociales, Uni-
versite´ de Montre´al et E´cole normale supe´rieure de Cachan, 2011 [Bernheim].
33. art 30 CcQ.
34. C’est ce que rapportent e´galement des femmes interne´es en psychiatrie dans une e´tude
mene´e par le gouvernement du Que´bec: Que´bec, Ministe`re de la sante´ et des services
sociaux, Bilan d’implantation de la Politique de sante´ mentale, Que´bec, 1997 a` la p 26.
35. L’analyse de cette jurisprudence a fait l’objet d’une publication : Emmanuelle Bern-
heim et Claire Lebeke, « De la me`re ‘‘normale’’. Normes, expertises et justice en
protection de la jeunesse » (2014) 20 Enfances, familles, ge´ne´rations 109 [Bernheim
et Lebeke].
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ame`nerait force´ment a` se positionner sur les comportements de´sirables, sur ce que
constitue une bonne me`re, sur le roˆle des femmes dans notre socie´te´. Est-ce qu’une
femme souffrant de troubles mentaux peut correspondre a` l’image populaire de
la me`re : disponible, constante, aimante? Ces refus de terrain me permettent d’en
douter.
Les refus de terrain de la Cour du Que´bec et du Centre jeunesse m’ont contrainte
a` reconstruire mon objet d’e´tude dans une de´marche entie`rement inductive, « a`
taˆtons ». Le hasard des rencontres a mis sur mon chemin un organisme communau-
taire offrant des services en sante´ mentale, et notamment en matie`re de protection
de la jeunesse. C’est en collaboration e´troite avec cet organisme que je suis entre´e
en contact avec des me`res ayant un diagnostic psychiatrique et un dossier ouvert
par les services de protection de la jeunesse. Parmi ces femmes, plusieurs craignent
de parler de leur expe´rience avec la DPJ et la Chambre de la jeunesse de peur de
repre´sailles; il faut dire que la plupart d’entre elles gardent espoir de retrouver leurs
enfants. Elles vivent un isolement et une stigmatisation insoutenable.
Certaines ont accepte´ de raconter leur histoire. J’ai mene´ ainsi cinq entretiens
biographiques, durant lesquels elles ont parle´ librement de leur enfance, de leur
adolescence, de leurs parcours amoureux et parental; de ce que la DPJ et la justice
font a` leur vie36. Durant ces entretiens, je ne suis intervenue que minimalement
pour approfondir, relancer, e´clairer; ceci dit, je ne pre´tends pas a` la perfection de
ma performance d’enqueˆteuse, encore moins a` la neutralite´ axiologique37.
La confiance que ces femmes m’ont te´moigne´e, leur tristesse et leur re´volte, ne
m’ont en aucun cas permis de prendre une distance intellectuelle et e´motive; con-
server et prote´ger le lien avec elles me semblait plus important. Il faut dire que,
contrairement a` l’entrevue semi-dirige´e, l’entretien biographique ressemble a` un
e´change quotidien, informel, banal38; en partageant le plus intime, le plus doulou-
reux, une complicite´ spontane´e se cre´e, les roˆles des unes et des autres sont presque
oublie´s.
L’« identification partielle » a` ces femmes est certainement une des principales
caracte´ristiques de mon travail de terrain; tout en inte´ressant la chercheure en moi,
leurs histoires de vie me rame`nent directement a` mes expe´riences les plus fonda-
mentales de fillette, de femme, d’amoureuse, de me`re:
36. Il s’agit donc de re´cits de vie « segmente´s », ne portant pas sur l’histoire comple`te des
informatrices, mais plutoˆt sur des the`mes centraux : Alvaro Pires, « Analyse causale et
re´cits de vie » (1989) 13:3 Anthropologie et Socie´te´s 37 a` la p 40 [Pires, « Analyse »].
37. Voir le de´veloppement de Jean-Claude Kaufman sur le « formalisme me´thodologi-
que » : Jean-Claude Kaufman, L’enqueˆte et ses me´thodes: l’entretien compre´hensif, 2e
e´d, Paris, Armand Colin, 2007 a` la p 15; voir e´galement Pierre Bourdieu, « Comprendre »,
dans Pierre Bourdieu, dir, La mise`re du monde, Paris, Seuil, 1993 aux pp 903-939.
38. Robert Atkinson, The Life Story Interview, Thousand Oaks (CA), Sage Publications,
1998.
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Partial identification does not mean . . . that I attempt to « become like »
the « other » women, since this is not possible. Nor does it mean that I
identify totally with my respective « role » (mother, professor, attorney,
student, etc.) ; that is not necessary because we are of course much more
than just these roles39.
L’analyse que je livre aujourd’hui s’inscrit dans la conviction profonde que les
sciences sociales doivent contribuer a` l’e´mancipation des femmes en proposant
une analyse des trajectoires individuelles comme e´tant socioe´conomiquement
de´termine´es40. Mes choix me´thodologiques—de´marche inductive, entretiens bio-
graphiques, analyse ancre´e—visent a` permettre la the´orisation a` partir des expe´-
riences, des parcours, des perceptions des femmes que j’ai rencontre´es41. La the´o-
risation dont il est question ici, par laquelle il s’agit de « donner un sens [aux]
donne´es brutes »42 en proposant un e´clairage critique ancre´ dans l’empirisme43,
39. Maria Mies, « Women Research or Feminist Research? The Debate Surrounding
Feminist Science and Methodology », dans Mary Margaret Fonow et Judith Cook, dir,
Beyond Methodology : Feminist Scholarship as Lived Research, Indiana, Indiana Uni-
versity Press, 1991, 60 a` la p 69 [Mies].
40. Joan Acker, Kate Barry, Johanne Esseveld, « Objectivity and Truth : Problems in
Doing Feminist Research », dans Mary Margaret Fonow et Judith Cook, dir, Beyond
Methodology : Feminist Scholarship as Lived Research, Indiana, Indiana University
Press, 1991, 133 a` la p 134 :
The ideal is that women should be self-emancipating and our conviction is that
social scientist can contribute to this processus be analyzing how the personal is
political and by pushing analysis beyond individual experience to comprehension of
« its determination in the larger socioeconomic structure » (re´fe´rences omises).
Lire Genevie`ve Page´, « Sur l’indivisibilite´ de la justice sociale. Ou pourquoi le mou-
vement fe´ministe que´be´cois ne peut faire l’e´conomie d’une analyse intersectionnelle »
(2014) 26:2 Nouvelles pratiques sociales 200; Robert Castel, « Les pie`ges de l’exclu-
sion » (1995) 34 Lien social et Politiques 13.
41. « Hegemonic ‘‘universal’’ knowledge has tended to ignore and render invisible margi-
nalized experience, imagination and knowledge »: Marcel Stoetzler et Nira Yuval-
Davis, « Standpoint Theory, Situated Knowledge and the Situated Imagination »
(2002) 3:3 Feminist Theory 315 a` la p 327; lire e´galement : Sandra Harding, « Stand-
point Methodology », dans Stephan Turner et Paul A. Roth, dir, The Blackwell Guide
to the Philosophy of the Social Sciences, Oxford, Blackwell Publishing, 2003, 291.
42. Mireille Blais et Ste´phane Martineau, « L’analyse inductive ge´ne´rale : description
d’une de´marche visant a` donner un sens aux donne´es brutes » (2006) 26:2 Recherches
qualitatives 1; Pierre Paille´, « L’analyse par the´orisation ancre´e » (1994) 23 Cahiers de
recherche sociologique 147; voir e´galement Marie-Pierre Boucher, « Institution de
la justice et ine´galite´s sociales » (2012) SociologieS, <http://sociologies.revues.org/
3760>.
43. Janet L. McCabe et Dave Holmes, « Reflexivity, Critical Qualitative Research and
Emancipation : a Foucaldian Perspective » (2009) 65:7 Journal of Advanced Nursing
1518.
2015Vol. 27 191
permet de soutenir une analyse ge´ne´rale sur des enjeux de justice sociale44, et plus
particulie`rement sur les fonctions respectives du droit et de la justice, d’une part
(2.1), et des cate´gories clinique, juridique et administrative, d’autre part (2.2) dans
le processus de domination45. Ces e´le´ments d’analyse, qui sont ceux que je maıˆtrise
en raison de mon parcours acade´mique et de mes recherches ante´rieures, consti-
tuent a` mes yeux la contribution que je suis en mesure d’apporter a` la lutte contre
l’oppression des femmes46, et plus particulie`rement des femmes faisant l’objet d’un
diagnostic psychiatrique47.
Au cœur de la matrice de domination
Dans la vie de Clara, diffe´rents e´ve`nements apparaissent comme des ruptures,
des « bifurcations »48, des moments-cle´s qui ont change´ le cours de son existence
et dont les effets se sont fait sentir a` long terme. Ces bifurcations correspondent
ge´ne´ralement a` des contacts cruciaux avec les institutions : ouverture ou fermeture
de dossier, prise en charge, changement de bureau ou d’intervenant, e´valuation,
diagnostic, intervention, proce`s, jugement, etc. Ainsi, toute son existence est
rythme´e par les modalite´s de fonctionnement des diffe´rents syste`mes institutionnels
avec lesquels elle doit composer. Paradoxalement, alors qu’elle est soumise a`
l’absurdite´ de l’hyperbureaucratisation et a` la temporalite´ spe´cifique et inade´quate
de ces institutions, Clara se tourne spontane´ment vers elles a` la moindre embuche.
Le fait qu’elle ait e´te´ place´e toute petite en famille d’accueil explique certainement
ce re´flexe; c’est aussi le paradoxe du me´canisme a` l’œuvre au cœur de la matrice de
domination.
44. Kathy Charmaz, « Grounded Theory in the 21st Century. Applications for Advancing
Social Justice Studies », dans Norman K. Denzin et Yvonna S. Lincoln, dir, The Sage
Handbook of Qualitative Research, 3e e´d, Thousand Oaks, Sage, 2005, 507; Marjorie
L. De Vault et Glenda Gross, « Feminist Interviewing : Experience, Talk and Knowl-
edge », dans Sharlene Nagy Hesse-Biber, dir, Handbook of Feminist Research : Theory
and Praxis, Thousand Oaks, Sage, 2007, 173 a` la p 174.
45. Dans ce contexte, l’analyse vise a` inte´grer les connaissances de la chercheure sur
le fonctionnement normatif et ope´rationnel de ces syste`mes et a` en infe´rer un sche´ma
explicatif : Pires, « Analyse », supra note 36 a` la p 51.
46. Mies, supra note 39 a` la p 70 : « The problem is [. . .] how to most positively employ in
the struggle against women’s exploitation and oppression the qualitatively and quanti-
tatively different power potentials of women involved in the research process ».
47. Lire Bonnie Burstow, « Feminist Antipsychiatry Praxis—Women and the Move-
ment(s): A Canadian Perspective », dans Wendy Chan, Dorothy E Chunn et Robert
Menzies, dir, Women, Madness and the Law: a Feminist Reader, Londres, Glasshouse
Press, 2005, 245.
48. Voir Marc Bessin, Claire Bidart et Michel Grossetti, dir, Bifurcations: les sciences
sociales face aux ruptures et a` l’e´ve`nement, Paris, La De´couverte, 2010.
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Droit et justice comme vecteurs de l’oppression :
« Il n’y a pas de justice sur cette ostie de Terre »
Je fais la rencontre de Clara alors qu’elle est aˆge´e de 36 ans. Me`re d’une fille de
18 ans, elle a e´te´ elle-meˆme prise en charge par la DPJ alors qu’elle e´tait toute
petite. Longtemps toxicomane, elle ne consomme plus que du cannabis sur une
base re´gulie`re. Lors de notre entretien, elle venait de terminer ses e´tudes secondaires
et vivait de l’aide sociale.
Enfant, Clara devait composer avec des parents alcooliques, toxicomanes et
brutaux. Victime d’une agression sexuelle extreˆmement violente—« mon pe`re
m’a de´vierge´e puis ma me`re filmait »—elle de´nonce elle-meˆme les gestes qu’elle
a subis en se rendant au poste de police de son quartier. Elle se lie avec Jean, le
policier qui l’accueille et qui me`nera ensuite l’enqueˆte. Clara est hospitalise´e un
mois en raison de la violence inouı¨e qu’elle a subie et dont les effets physiques
imposent un soutien physiothe´rapeutique. Elle ne te´moigne pas au proce`s de ses
parents, mais sa de´position est recueillie par Jean, a` l’hoˆpital. Clara est ensuite
place´e en famille d’accueil, mais elle conserve son lien avec Jean jusqu’a` l’aˆge
adulte. Alors qu’elle « ne voulai[t] plus rien savoir de [s]a famille », e´tant donne´
ses nombreux placements successifs et les multiples changements d’intervenants
de la DPJ49, Jean repre´sente dans sa jeunesse et sa vie de jeune adulte une forme
de stabilite´.
Le pe`re de Clara est condamne´ a` dix ans de prison suite a` son proce`s. Sa me`re,
elle, est acquitte´e50. Clara est de´c¸ue de la de´cision judiciaire concernant sa me`re;
elle ne la comprend pas. E´videmment, e´tant donne´ son roˆle dans l’agression
sexuelle qu’elle a subie, le sens commun voudrait qu’il en soit autrement, d’autant
plus que cette de´cision judiciaire aura des re´percussions directes dans la vie de
Clara. En effet, e´tant donne´ la disponibilite´ de sa me`re, la DPJ envoie Clara chez
elle les fins de semaine et tente jusqu’a` sa majorite´ d’entretenir le lien entre elles51.
Clara raconte pourtant son histoire, mais aussi le fait que sa me`re lui fait faire de la
49. « Je ne peux pas te dire le nombre de fois que j’ai change´ de [travailleuse sociale].
Incalculable, incalculable. Incalculable. [. . .] La semaine, elle t’appelle pour te dire :
‘‘Bien la`, voici ta nouvelle TS.’’ ‘‘Ah oui ? Comment c¸a ? Qu’est-ce qui se passe ?’’
‘‘Bien, je change de bureau.’’ Ils ont toujours 10 millions de bureaux, conge´s de maladie,
ou tu es un cas trop lourd. »
50. Ou bien a-t-elle e´te´ reconnue non criminellement responsable pour cause de troubles
mentaux en vertu de l’art 16 du Code criminel, LRC 1985, c C-46.
51. Soulignons que la Loi sur la protection de la jeunesse, RLRQ c P-34.1, art 4 al 2 [Loi
sur la protection de la jeunesse], pre´voit que « l’implication des parents doit toujours
eˆtre favorise´e »; voir la section sur la filiation par le sang dans Marie-France Bureau,
Le droit de la filiation entre ciel et terre : e´tude du discours juridique que´be´cois,
Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2009 aux pp 11–98.
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prostitution lorsqu’elle est chez elle52. Les intervenants ne l’ont jamais crue : « Ma
me`re s’en est toujours sauve´e. Que ce soit le tribunal, que ce soit les e´ducatrices,
peu importe qui, nomme-les toutes, les professions . . . C’est moi la me´chante, elle,
elle est correcte. »
Au fil du temps, Clara de´veloppe des strate´gies pour e´viter d’aller chez sa me`re.
L’absurdite´ de la de´cision judiciaire se double alors de l’injustice de la punition,
puisque pour e´viter les contacts avec sa me`re, Clara doit se voir prive´e de sortie.
Le plus souvent, elle se retrouve dans le « trou », un espace de re´flexion, coupe´ du
monde53. « Puis la`, dans le trou, bien, tu es la`, puis tu n’as rien, c’est le trou. Tu es
laisse´e a` toi-meˆme. »
A` cette e´poque, Clara reˆve de sa majorite´ pour enfin sortir du Centre jeunesse54.
Pourtant, une fois elle-meˆme me`re, elle se tourne vers la DPJ pour obtenir de
l’aide55. A` cette e´poque, alors que sa fille n’a que deux ans, Jean lui fait comprendre
qu’il ne peut plus la prote´ger : « Si tu changes pas de vie, bien je vais eˆtre oblige´ de
t’arreˆter ». Elle entreprend une cure de de´sintoxication et diverses the´rapies56; mais
la DPJ lui retire sa fille en raison de son instabilite´. Visites supervise´es, ateliers de
compe´tences parentales, programme pour enfants souffrant de troubles de compor-
tement, de´pistages de drogue : Clara se plie a` toutes les demandes de la DPJ, mais
ne parvient pas a` ravoir la garde de sa fille. Pour elle, le sacrifice est grand : la
52. « [L]es fins de semaine, tu as le droit a` des visites, ou tu as le droit a` des sorties, peu
importe, puis moi je ne voulais pas sortir, parce que je disais : ‘‘Ma me`re va me faire
faire la prostitution, ma me`re va me faire faire ci, ma me`re va me faire faire c¸a.’’ Je
revenais encore plus pire, tu comprends. »
53. Dans les faits, il s’agit d’une mesure d’isolement encadre´e depuis 1998 par la Loi sur
les services de sante´ et les services sociaux, RLRQ c S-4.2, art 118.1 [LSSSS ]. Depuis
2006, l’art 10 (3) de la Loi sur la protection de la jeunesse pre´voit expresse´ment que
l’isolement ne peut eˆtre utilise´ comme mesure disciplinaire; voir Julie Desrosiers,
Isolement et mesures disciplinaires dans les centres de re´adaptation pour jeunes,
Montre´al, Wilson-Lafleur, 2006; Julie Desrosiers et Lucie Lemonde, « Les modifica-
tions a` la Loi sur la protection de la jeunesse concernant les mesures privatives de
liberte´ dans les centres de re´adaptation » (2007) 37 Revue de Droit de l’Universite´ de
Sherbrooke 393.
54. « A` dix-huit ans, la DPJ ne peut plus eˆtre la`. La` c’est vrai que je suis majeure et
vaccine´e. »
55. « Un jour ma fille m’a fait capoter. Moi, a` deux ans, ma fille, elle prenait une chaise,
puis elle me la garrochait dessus. Je l’ai e´leve´e toute seule, ma fille, puis a` un moment
donne´ j’e´tais tanne´e, j’e´tais a` bout. [. . .] Je consommais beaucoup puis a` un moment
donne´ j’ai pogne´ le te´le´phone : ‘‘Ostie, si tu viens pas la chercher, c’est moi qui va la
tuer.’’ Puis le lendemain, c’est pas trop long que, la DPJ te regarde aller puis wow!
qu’est-ce qui se passe ? »
56. « Agression sexuelle, toxicomanie, DPJ, enfants, pas enfants, comment tu fais pour
eˆtre adulte, comment tu fais pour dire oui, comment tu fais pour dire non. . . Et je suis
encore en the´rapie. »
194 Bernheim CJWL/RFD
DPJ reprend le controˆle de sa vie. « Ils me checkaient : ‘‘Tu devrais pas agir
comme c¸a, tu devrais pas faire c¸a, pourquoi tu manges c¸a, pourquoi tu fumes ?’’
Tatati, tatata . . . Une vraie prison. Ce n’est pas complique´, je suis chez nous, puis
je suis en prison. »
Ce qu’elle de´plore aujourd’hui, avec le recul, c’est son manque de pre´paration a`
se de´brouiller seule a` la sortie du Centre jeunesse. « Qu’est-ce qu’on devient quand
on sort de la` ? On fait comment, pour vivre ? Tu comprends ? Personne ne m’a
dit : ‘‘Bien, va dans cette direction-la`, fais c¸a, fais c¸a.’’ » Au moment ou` elle
devient me`re, ces lacunes lui sont paradoxalement reproche´es par les meˆmes inter-
venants qui l’ont prise en charge alors qu’elle e´tait enfant57. Plutoˆt que de se sentir
soutenue et appuye´e dans sa parentalite´, Clara se sent juge´e et me´prise´e par les
intervenants de la DPJ et les juges de la Chambre de la jeunesse58 : elle est une
« me`re indigne », une toxicomane, une moins que rien.
Deux ans plus tard, elle de´me´nage. Alors que toutes les de´marches entreprises
jusqu’a` ce jour, conforme´ment aux demandes de la DPJ, n’ont pas porte´ leurs
fruits, c’est le changement de bureau administratif qui rendra sa fille a` Clara59:
Alors ce n’est plus la meˆme bureaucratie, on change encore de travailleur
social, et personne ne comprend comment c¸a se fait que je n’ai pas ma fille
avec moi. Tout a` coup, j’ai ma fille. C’est fini, on n’en parle plus. J’ai juste
des suivis avec Olivia, la travailleuse sociale.
Au bout de quelques anne´es, la DPJ cesse ses suivis et Clara se garde bien de les
rappeler, meˆme quand elle se sent de´passe´e. Elle n’espe`re plus rien de ce coˆte´. Elle
perd pourtant de nouveau la garde de sa fille suite a` son propre signalement. Au
tribunal, Clara « avoue tout » : ‘‘[J]e consomme, je suis une me`re indigne, pas
capable de mettre de la discipline, pas capable de mettre de l’autorite´.’’ J’ai tout
avoue´ : ‘‘Oui, oui, oui. . . je suis comme c¸a.’’ » Vu son attitude coope´rative, elle
ne comprend pas l’agressivite´ des intervenants de la DPJ et la re´action du tribunal
qui ne lui permet pas d’avoir sa fille chez elle les fins de semaine60. Il faut dire que
Clara est peu pre´pare´e et peu informe´e. Ses de´marches aupre`s de l’Aide juridique
se sont ave´re´es infructueuses et elle ne rencontre finalement un avocat que le matin
57. « C’est tout le temps de la nouveaute´ avec eux autres. Tout le temps, tout le temps. . .
Jamais de stabilite´ avec eux autres. Apre`s c¸a, ils nous reprochent de ne pas eˆtre stables
nous autres, par exemple »; lire Erving Goffman sur l’adaptation primaire : Erving
Goffman, Asiles. E´tudes sur la condition sociale des malades mentaux et autres reclus,
Paris, E´ditions de Minuit, 1979 [Goffman, Asiles].
58. « Moi je me suis toujours sentie comme un de´chet, une moins que rien. Peu importe les
intervenants. »
59. En plus d’avoir pu re´cupe´rer sa fille, Clara rapporte avoir ve´cu beaucoup moins de
harce`lement par la DPJ apre`s son de´me´nagement.
60. Il semble que les aveux de Clara aient e´te´ interpre´te´s autrement par le tribunal : « Puis
moi je suis arrive´e devant le juge, puis j’ai dit : ‘‘Bien oui, je suis comme c¸a, ce n’est
pas d’aujourd’hui. Qu’est-ce qu’on fait ?’’ ‘‘Vous ne montrez pas de bonne volonte´.’’ »
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meˆme de l’audience61. Elle n’a comme instruction que de « se tenir tranquille »;
aucune information sur ses droits, aucune explication sur la proce´dure62.
Suite a` ce jugement, Clara ne peut voir sa fille que dans le cadre de visites super-
vise´es, au bureau de la DPJ. Les visites se passent mal, elle se sent surveille´e : « il
faut qu’ils voient puis il faut qu’ils entendent ». Dans ce contexte, le lien entre
Clara et sa fille se de´te´riore. Apre`s plusieurs confrontations, Clara de´cide de couper
les ponts avec sa fille. Elle se de´barrasse de cette fac¸on de la DPJ. « Quand j’ai
vu qu’il n’y avait pas de justice, moi j’ai coupe´ contact avec ma fille. J’ai coupe´
contact. J’ai rede´me´nage´, puis fuck off. C¸a fait que la`, ils n’ont pas eu le choix. La
DPJ ne m’a pas retrouve´e. »
Pour Clara, de`s sa plus tendre enfance, la justice n’existe pas. Ni justice « avec
un grand J », ni institution qui me´rite d’eˆtre ainsi de´signe´e. La de´sillusion est donc
totale : ni les individus ni les institutions ne sont dignes de confiance63. Dans son
discours, elle ne distingue pas ce qui serait moralement juste de ce qui est juridi-
quement correct : elle oppose directement le fait que sa vie ait e´te´ « un enfer » a`
cette absence de justice « terrestre ». Les de´cisions administratives et judiciaires
que Clara a subies tout au long de sa vie sont comple`tement de´sincarne´es de leurs
propre syste`me de contrainte et analyse´es a` la lumie`re de leurs effets re´els : l’ac-
quittement de sa me`re malgre´ sa participation active dans son agression sexuelle,
ses multiples placements, la prostitution dans laquelle sa me`re la maintient graˆce a`
la complicite´ de la DPJ, la perte de la garde de sa fille puis la de´te´rioration de leur
relation, etc. Toutes ces de´cisions de´coulent d’un cadre juridique que Clara ne
connaıˆt pas et pour lequel elle n’a aucun inte´reˆt; elles apparaissent comme profon-
de´ment injustes de facto.
Concre`tement, la perte de confiance dans les institutions se traduit plus ge´ne´ra-
lement par une me´fiance envers l’E´tat qui apparaıˆt malveillant, directement respon-
sable de la vie de mise`re de Clara qui re´pe`te que jamais plus elle n’y aura recours :
61. « [J]’avais e´te´ a` l’Aide juridique, puis la` c’e´tait trop complique´, j’e´tais trop un cas
lourd, mon non verbal paraissait trop, c¸a fait que l’avocate, elle semblait plus ou
moins. . . Elle ne m’a jamais, jamais redonne´ signe de vie, et le matin meˆme de la
Cour, [. . .] j’ai demande´ un avocat puis j’ai eu cet avocat-la`. »
62. « Je n’ai jamais eu de pre´paration. Jamais eu de pre´paration de qu’est-ce qui va arriver.
Non. Voici les faits puis c’est c¸a. C’est de meˆme que c¸a marche. Il n’y a pas de
pre´paration. »
63. « [L]e monde c’est tous des mangeux de marde, pour moi, c’est tous des profiteurs,
c’est tous des abuseurs, c’est tout malsain, le monde. Ce n’est pas complique´, il n’y
en a pas de bon monde, dans la vie, pour moi. [. . .] On a e´te´ e´leve´s dans la violence,
dans la boisson, dans la toxicomanie. C¸a fait qu’arrive-moi avec un gun aujourd’hui, c¸a
ne me fait pas peur, arrive-moi avec une palette d’argent ou de la drogue, c¸a ne me fait
pas peur. Mais arrive-moi avec des fleurs : ‘‘Oh, qu’est-ce qu’elle veut, elle, la` ?’’ Tu
comprends ? »
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« Je vais voir quelqu’un battre un enfant, moi, jamais je ne vais appeler la police.
Moi, je vais aller battre le gars. Il n’y a pas de justice sur cette ostie de Terre, ok ? »
Il y a tout de meˆme un be´mol. Clara est une battante : elle ne croit ni en la
justice, ni en l’institution judiciaire, mais elle a des droits et entend les faire
respecter64. Clara a eu recours et milite dans des organismes communautaires de
de´fense des droits. La connaissance de ses droits, la lutte contre les discriminations,
le pouvoir qu’elle peut reprendre sur sa vie, c’est la` qu’elle en a pris conscience.
« C’est [un organisme communautaire œuvrant dans la de´fense de droits] qui m’a
donne´ mes droits. C’est eux qui m’ont dit : ‘‘Laisse-toi pas faire, tu as des droits.’’
C’est eux qui m’ont explique´ les lois, ce n’est pas mon avocate, DPJ, ou whatever. »
Alors que les institutions juridiques ou ceux qui les repre´sentent lui inspirent
me´fiance65—comme faisant partie du « syste`me »—la connaissance et la mobilisa-
tion du droit pour obtenir des services ou pour de´noncer des situations de violation
semblent avoir un re´el effet e´mancipatoire pour Clara. C’est que la lutte juridique
mene´e au sein des organismes communautaires est collective et solidaire, calque´e
sur les besoins re´els. C’est bien le seul espace ou` Clara n’est pas soumise aux
impe´ratifs institutionnels, ou` elle trouve e´coute et conside´ration. « Moi, je vais
chercher mon aide ou` je veux. Ou`? [D]es organismes communautaires. C’est la
meilleure place. Meˆme les CLSC66, c’est de la bullshit. C’est de la bureaucratie,
bureaucratie, bureaucratie . . . Ou` est l’humanite´, la`-dessous ? »
Au sein de ces organismes et au contact de femmes vivant dans les meˆmes con-
ditions qu’elle, Clara de´veloppe une identite´ « de groupe », porteuse d’une con-
ception et d’une interpre´tation partage´e des questions qui les inte´ressent. Si cette
identite´ commune favorise une forme d’empowerment—par la prise de parole
et l’expression des besoins spe´cifiques67—la construction de son identite´ « en
re´action »—autour ou contre les institutions—cristallise les conditions de la domi-
nation68. Au fondement de l’identite´ de groupe, l’inte´riorisation69 des cate´gories
clinique, administrative et juridique—me`re ne´gligente et inapte, toxicomane,
64. « Bien oui, j’ai des droits, moi, la`. »
65. « Moi, dans la vie, ce n’est pas du monde professionnel, excuses-moi d’eˆtre crue
de meˆme, ce n’est pas du monde comme vous autres, professionnels dans la baˆtisse,
qui m’ont aide´e, mais vraiment du monde comme [ceux des les organismes commu-
nautaires]. »
66. Centre local de services communautaires.
67. Brubaket et Junka, supra note 25 a` la p 82; Hill Collins, supra note 14 aux pp 97 et s.
68. Lire Erving Goffman sur la de´personnalisation : Goffman, Asiles, supra note 57; voir
e´galement Michel Foucault, Surveiller et punir, Paris, Gallimard, 1975 [Foucault,
Surveiller].
69. Foucault, Surveiller, ibid; Judith Butler, Theory in Subjection. The Psychic Life
of Power, Stanford, Stanford University Press, 1997 [Butler, Subjection]; Michel
Foucault, Il faut de´fendre la socie´te´. Cours au Colle`ge de France 1976, Paris, Gallimard
et Seuil, 2004; Elliot Aronson, The Social Animal, 4e e´d, New York, WH Freeman and
Company, 1984.
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malade mentale—est une condition essentielle de la stigmatisation70 et de la
domination.
Stigmate, perte de pouvoir et domination :
« Je suis une trou-de-cul, moi, dans la vie »
La psychiatrie s’impose toˆt dans la vie de Clara. D’abord par l’e´tat mental de sa
me`re qui explique peut-eˆtre les se´vices que Clara vit tout au long de son enfance et
de son adolescence, mais qui justifie surtout l’absence de verdict de culpabilite´
dans le proce`s de ses parents pour agression sexuelle. Pour Clara, la psychiatrie a
sauve´ sa me`re71; mais elle l’a « coule´e », elle.
Ensuite, tre`s rapidement apre`s sa prise en charge par la DPJ et tout au long de sa
vie adulte, Clara fait l’objet d’e´valuations et d’expertises psychologiques et psy-
chiatriques. Alors que l’e´valuation, par un me´decin ou un psychologue traitant,
doit eˆtre mene´e dans le cadre d’une relation the´rapeutique et constitue un acte
de soin menant e´ventuellement a` une the´rapie ou un traitement, l’expertise vise
strictement la production d’un rapport technique souvent en vue d’une audience
judiciaire72. Clara ne fait pas de diffe´rence entre les deux et ne de´partage pas ce
qui rele`ve de l’e´valuation de ce qui concerne la preuve de´pose´e a` la cour : « C’est
du jugement, c’est . . . pas de sympathie. Tu comprends ? Tu parles a` un mur, quand
tu parles a` des psychiatres ou des psychologues. C’est vide . . . Je ne sais pas
comment expliquer c¸a, moi. »
Peut-eˆtre est-ce duˆ a` l’utilisation qu’en font ensuite les intervenants de la DPJ
et les tribunaux. La litte´rature rapporte l’importante influence de la repre´sentation
sociale que se font les intervenants sociaux et les juristes de ce que constitue la
parentalite´ et l’enfance tant sur les choix d’outil d’e´valuation que sur l’interpre´ta-
tion des re´sultats et les mesures d’intervention mises en place73. Dans la vie de
Clara, ces repre´sentations servent surtout a` imposer une certaine lecture de son
comportement, de ses choix et de sa vie. Cette interpre´tation standardise´e apparaıˆt
70. Goffman, Stigmate, supra note 19.
71. « Ma me`re, elle s’en est sauve´ pour cause psychiatrique. »
72. Georges A. Legault, Professionnalisme et de´libe´ration e´thique, Que´bec, PUQ, 2006,
ch 2 a` la p 21 et s.
73. Ce qui de´savantage directement les familles de milieux socioe´conomiques diffe´rents
de ceux des intervenants: Dany Boulanger, Franc¸ois Larose et Yves Couturier, « La
logique de´ficitaire en intervention sociale aupre`s des parents : les pratiques profession-
nelles et les repre´sentations sociales » (2010) 23:1 Nouvelles pratiques sociales 152;
Carole Curtis, « Limits of Parenting Capacity Assessments in Child Protection Cases »
(2009) 28:1 Canadian Family Law Quartely 1 [Curtis]; Noel Semple, « The ‘‘Eye
of the Beholder’’ : Professionnal Opinion about the Best Interest of a Child » (2011)
49:4 Family Court Review 760.
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comme un savoir, une ve´rite´ incontestable74 qui, meˆme si elle concerne directe-
ment Clara, ne lui permet plus de faire valoir son point de vue, discre´dite ses pro-
pres interpre´tations. « Ils s’en servent : ‘‘Regardes c’est e´crit, noir sur blanc, ma
fille, tu ne peux pas t’ostiner avec moi, tu es borderline75.’’ Essaie de dire que je
ne suis pas borderline. ‘‘Non, non, tu es borderline, c’est e´crit.’’ Pour eux autres,
c’est des preuves. »
Si, lors de son enfance et de son adolescence, les e´valuations servent a` de´tecter
chez elle les proble`mes psychologiques ou psychiatriques de´coulant des trauma-
tismes ve´cus dans sa famille, il en sera tout autrement lorsqu’elle sera devenue
elle-meˆme me`re. Dans ce contexte, les expertises servent plutoˆt a` de´montrer son
incapacite´ a` s’occuper de sa fille, notamment en raison de sa petite enfance. Son
histoire personnelle et, paradoxalement, le fait d’avoir elle-meˆme e´te´ prise en
charge par la DPJ, constituent alors des facteurs directs d’incompe´tence parentale :
« Ils ont dit que j’e´tais marque´e a` cause de mon passe´, puis que j’aurais toujours
des se´quelles puis que je suis inapte a` avoir un enfant, que je suis inapte a` ci, inapte
a` c¸a. » La litte´rature sur l’e´valuation des compe´tences parentales et la consultation
de la jurisprudence de la Chambre de la jeunesse m’ame`ne a` penser que cette
situation est loin d’eˆtre exceptionnelle76.
Lorsque, jeune me`re, Clara fait appel a` la DPJ, elle est loin de se douter que sa
fille subirait le meˆme sort qu’elle. Tre`s rapidement, les intervenants de la DPJ
soupc¸onnent un trouble du comportement et veulent la faire e´valuer. Clara ne veut
pas, mais elle n’a pas le choix si elle veut la garder, la collaboration avec la DPJ
e´tant primordiale : « Je ne voulais pas. Ils vont l’e´tiqueter, c¸a y est. Puis embarque
dans le syste`me, non, non, je ne voulais pas. Ah non. Mais c’est fait, c’est fait. »
L’e´valuation, l’expertise, les diagnostics apparaissent a` Clara comme autant de
pertes de pouvoir sur sa propre existence. Non seulement la parole de Clara est
re´duite a` celle d’une borderline—non cre´dible—mais elle n’apparaıˆt plus capable
74. Pour Monique de Bonis et Danie`le Bourcier, l’expertise be´ne´ficie d’une « pre´somption
de ve´rite´ » : Les paradoxes de l’expertise. Savoir ou juger, Paris, E´ditions des empeˆ-
cheurs de penser en rond, 1999 aux pp 11–15.
75. Ou trouble de la personnalite´ limite.
76. Sur l’e´valuation des compe´tences parentales: Michaela C. Heinze et Thomas Grisso,
« Review of Instruments Assessing Parenting Competencies Used in Child Custody
Evaluation » (1996) 14:3 Behavioral Sciences & the Law 293; James N. Bow et Fran-
cella A. Quinnell, « Psychologists’ Current Practices and Procedures in Child Custody
Evaluations: Five Years After American Psychological Association Guidelines »
(2001) 32:3 Professional Psychology: Research and Practice 261; Bernheim et Lebeke,
supra note 35; Curtis, supra note 73; sur la transmission interge´ne´rationelle de la
maltraitance: Genevie`ve Page´ et Jacques Moreau, « Intervention et transmission inter-
ge´ne´rationnelle : services manquants, intervenants de´passe´s : l’intervention en protec-
tion de la jeunesse et la transmission interge´ne´rationnelle de la maltraitance » (2007)
53:1 Service social 61.
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d’e´valuer ses re´els besoins et inte´reˆts77. Naturellement, les professionnels quali-
fie´s—intervenants sociaux et juristes—sont plus a` meˆme de le faire, et c’est ainsi
que, sous couvert d’une logique de protection, Clara s’est vue a` plusieurs reprises
de´posse´de´e de son droit a` l’autode´termination. L’e´tiquette dont parle Clara, c’est
non seulement le discre´dit et la perte de pouvoir, mais aussi le glissement vers une
prise en charge—l’entre´e dans le « syste`me »—ou` il ne sera plus question de ce
qu’elle veut, mais bien de ce que d’autres auront identifie´ comme e´tant dans son
meilleur inte´reˆt78. Ainsi, au fil de ses 25 ans de prise en charge par la DPJ, Clara
rec¸oit diffe´rents diagnostics : borderline, trouble anxieux, de´pression, de´pendance . . .
La multitude des professionnels implique´s, de leurs interpre´tations parfois contradic-
toires, des traitements propose´s, donnent une impression de morcellement et d’e´par-
pillement qui tranche avec l’intensite´ et l’urgence des besoins concrets de Clara79.
De`s son plus jeune aˆge, la prise en charge de Clara se traduit par la prescription
de me´dications psychiatriques, notamment des anxiolytiques et des antide´presseurs.
Si elle se fait imposer ces me´dicaments avant ses quatorze ans80, elle exerce son
droit de refus de`s qu’elle le peut. Ces refus, alors qu’ils repre´sentent l’exercice
d’un droit central dans l’organisation du droit civil que´be´cois, se soldent ge´ne´rale-
ment par du temps passe´ dans le trou. Elle continue d’y refuser toute me´dication, ce
qui a pour effet de prolonger son temps d’isolement, voire de provoquer l’applica-
tion de contentions chimiques81.
Une fois majeure, Clara coupe tout contact avec les psychologues et psychiatres
qui la suivaient jusque-la`. Elle ne prend aucune me´dication, consomme drogues et
alcool. Mais sous la menace du placement de sa fille, elle n’a d’autres choix que de
se conformer, comme lorsqu’elle e´tait mineure, au plan d’intervention propose´ par
la DPJ:
Pour que je garde ma fille, il ne fallait pas que je consomme, il fallait
que je mette une routine, il fallait que j’aille au Centre Dollard-Cormier, il
fallait que je collabore avec la DPJ, il fallait que j’aille chercher de l’aide en
sante´ mentale, il fallait que j’aille chercher de l’aide pour ma fille.
77. Lire Goffman, Stigmate, supra note 19.
78. Brown et Murphy, supra note 23.
79. « Bien j’aurais aime´, de leur part, la compre´hension, du non-jugement. [. . .] J’aurais
aime´ que quelqu’un me dise ‘‘il faut faire c¸a, c¸a, c¸a. . .’’ [. . .] Tu comprends ? Dans ce
sens-la`. »
80. Au Que´bec, le mineur de moins de quatorze ans n’a pas la capacite´ a` consentir aux
soins. Le repre´sentant le´gal est habilite´ a` consentir pour lui : art 14(1) CcQ.
81. Soit l’imposition d’une me´dication a` des fins de controˆle. Bien que pre´vu en tant que
mesure de controˆle au meˆme titre que l’isolement ou les contentions me´caniques
(LSSSS, art 118.1), la pratique de la contention chimique est ge´ne´ralement non encadre´e
par les protocoles institutionnels. Voir Emmanuelle Bernheim et Maxine Visotzky-
Charlebois, « Mesures de controˆle : isolement, contention et substances chimiques »
dans Anne-Marie Savard et Me´lanie Bourassa Forcier, dir, Jurisclasseur Droit et
politique de la sante´, Montre´al, Lexis Nexis Canada, 2014, 851 a` la p 858.
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Dans ces matie`res, les tribunaux ont l’habitude de recommander, voire d’ordon-
ner82, aux me`res re´calcitrantes de se conformer aux exigences de la DPJ, telles que
le suivi me´dical et psychologique, la prise de me´dication, les mesures de de´sintoxi-
cation ou la participation a` des ateliers organise´s par la DPJ. En matie`re de soins
pourtant, la volonte´ individuelle doit toujours primer et tout refus doit eˆtre
respecte´83. Les exceptions a` ce principe ge´ne´ral sont rares. En cas d’inaptitude a`
consentir aux soins, le consentement substitue´ doit eˆtre obtenu84 et la personne qui
consent aux soins pour autrui est tenue de le faire en tenant compte, dans la mesure
du possible, des volonte´s exprime´es par la personne concerne´e85. Des soins peuvent
exceptionnellement eˆtre impose´s par un tribunal a` un majeur inapte a` consentir aux
soins meˆme s’il les refuse cate´goriquement a` condition qu’ils soient requis par
l’e´tat de sante´86. Ces enjeux ne rele`vent en aucun cas de la compe´tence de la
Chambre de la jeunesse87.
Cette pratique judiciaire me`ne a` poser deux constats. Le premier constat con-
cerne la pression que constitue la de´cision d’un tribunal sur l’exercice des droits et
le pouvoir de´cisionnel des me`res faisant l’objet de diagnostics psychiatriques. Dans
la mesure ou` elles espe`rent pouvoir garder leurs enfants a` l’issue de la proce´dure, il
est facile d’imaginer la contrainte symbolique et re´elle que constitue l’ordonnance
judiciaire, meˆme si elle n’est assortie d’aucune force coercitive88. La contrainte
symbolique est lie´e a` la repre´sentation d’un droit autoritaire et le´gitime89: malgre´
82. Par ex Protection de la jeunesse – 094549, 2009 QCCQ 16620, au para 24:
ORDONNE que la me`re participe activement a` l’application des mesures ordonne´es,
notamment qu’elle s’implique dans un suivi externe en lien avec sa proble´matique de
sante´ mentale, qu’elle entreprenne une de´marche en lien avec sa consommation
ainsi que son impulsivite´ et qu’elle rec¸oive des services afin de parfaire ses habilete´s
parentales.
83. Art 10 CcQ; voir notamment Nancy B c Hoˆtel-Dieu de Que´bec, [1992] RJQ 361 (CS).
84. Le consentement est alors donne´ par le mandataire, le tuteur ou le curateur. Si le
majeur n’est pas repre´sente´, il est donne´ par le conjoint, un proche parent ou une
personne qui de´montre pour le majeur un inte´reˆt particulier: art 15 CcQ.
85. Art 12 CcQ.
86. C’est l’autorisation de soins accorde´e en vertu de l’article 16 CcQ. Dans cette proce´-
dure, le tribunal est tenu, « sauf impossibilite´, de recueillir l’avis de cette personne et, a`
moins qu’il ne s’agisse de soins requis par son e´tat de sante´, de respecter son refus »:
art 23 CcQ.
87. Les questions relatives aux soins sont de la compe´tence de la Cour supe´rieure.
88. Contrairement aux de´cisions d’autorisation de soins qui pre´voient ge´ne´ralement le
recours a` la force pour administrer les soins force´s, les de´cisions en matie`re de protec-
tion de la jeunesse ne peuvent, en matie`re de soins, faire plus que de recommander aux
parents de se conformer aux prescriptions judiciaires.
89. Lire Pierre Noreau, « De la force symbolique du droit », dans Catherine Thibierge, dir,
La force normative. Naissance d’un concept, Paris et Bruxelles, LGDJ et Bruylant,
2009, 137.
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l’absence de compe´tence juridictionnelle, les de´cisions judiciaires ne sont pas
remises en question sur le fond. Cette contrainte se double d’un effet re´el puisque
le choix d’y contrevenir aura vraisemblablement pour conse´quence des reproches
et des constats d’absence de collaboration de la part de la DPJ, puis du tribunal.
C’est d’ailleurs ce que nous a confie´ Clara et ce que laisse penser la jurisprudence90.
Le second constat concerne les effets de cette pratique sur les droits de`s lors
que les ordonnances en protection de la jeunesse semblent constituer un moyen de
contourner la mise en œuvre de droits pourtant fondamentaux. Alors que les me`res
faisant l’objet d’un diagnostic psychiatrique jouissent, au meˆme titre que tout
citoyen, du droit de refuser des soins, elles en perdent de facto la capacite´ d’exer-
cice au de´tour d’un contact avec la justice. J’avais fait les meˆmes observations lors
de ma recherche sur la garde en e´tablissement91: alors que la garde en e´tablisse-
ment ne devrait constituer qu’un arreˆt d’agir et non une mesure de traitement, la
question de la collaboration avec les professionnels de la sante´, plus particulie`re-
ment en matie`re de traitement, est re´gulie`rement au cœur des de´bats judiciaires.
Dans les deux cas, l’interpre´tation des crite`res au fondement des de´cisions judiciai-
res (compe´tences parentales en matie`re de protection de la jeunesse et dangerosite´
en matie`re de garde en e´tablissement) et la place pre´ponde´rante laisse´e aux profes-
sionnels, tant dans l’e´valuation que dans la recommandation, ont pour effet de
mettre en doute la capacite´ des personnes souffrant de troubles mentaux de de´cider
pour elles-meˆmes. Il devient alors possible, dans leur propre inte´reˆt, de les priver
du droit a` l’autode´termination.
Pour Clara, l’e´tiquetage, la surveillance et la contrainte ne sont que « jugement
et me´pris ». Que ce soit les experts psychiatres ou psychologues, les travailleurs
sociaux de la DPJ, les avocats et les juges92, « [l]e monde te regarde avec de´dain.
‘‘C’est quoi cette ostie d’horreur-la`.’’ C’est c¸a que je sens. Je ne sens pas d’e´coute,
je ne sens pas de compassion, je ne sens pas de sympathie. »
Malgre´ la forte critique qu’elle adresse au « syste`me », Clara reste prisonnie`re
d’une matrice de domination qui la maintient dans une situation d’oppression quo-
tidienne : « [m]on ve´cu me suit partout, a` tous les jours ». Tout au long de l’entrevue,
elle parle d’elle-meˆme comme d’une « me`re indigne », une « fucke´e », une « junkie »,
90. La contestation des expertises et des recommandations de la DPJ constituent un re´el
obstacle au maintien des liens entre les enfants et les parents : Bernheim et Lebeke,
supra note 35 aux pp 118–19.
91. Bernheim, supra note 32.
92. Pour Clara, le me´pris n’est pas l’apanage des seuls professionnels. Elle raconte par
exemple que pour la marraine et le parrain de sa fille « j’ai toujours e´te´ une prostitue´e,
j’ai toujours e´te´ une drogue´e, je suis toujours sur le BS, je n’ai jamais e´te´ bonne a` rien.
Et je suis encore comme c¸a, apre`s vingt ans, pour eux autres. »
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une « BS93 », une « trou-de-cul », en re´fe´rence directe aux cate´gories cliniques,
juridiques et administratives qui lui ont e´te´ appose´es. L’inte´riorisation de ces
cate´gories en tant qu’interpre´tation valable des conditions psychiatriques, socio-
e´conomiques et de genre dans lesquelles elle se de´bat re´duit l’identite´ de Clara
a` ces seules e´tiquettes. Se conside´rant elle-meˆme « indigne », « fucke´e » ou
« trou-de-cul », elle accepte paradoxalement une forme de responsabilite´ dans la
dynamique a` l’œuvre au sein de la matrice de domination94.
Conclusion
Il convient de revenir en conclusion sur le de´calage entre les fondements onto-
logiques de l’intervention e´tatique—par le biais de ses institutions—et les effets
concrets de cette intervention dans la trajectoire de vie de Clara. Si les effets de´le´-
te`res de la trahison et de l’inte´riorisation—sentiments d’injustice et de perte de
pouvoir—paraissent e´vidents, il est ne´cessaire de re´inscrire ces constats dans une
re´flexion structurelle quant a` la fonction des institutions e´tatiques, et notamment
juridiques, dans le maintien des conditions sociales de l’oppression.
Depuis quelques de´cennies, les droits et liberte´s sont au cœur du rapport entre le
citoyen et l’E´tat : ils sont au fondement des protestations sociales, prote`gent contre
l’intrusion des pouvoirs publics et guident la mise en place des programmes de
solidarite´ sociale. Dans le cadre de ces programmes, ils peuvent faire l’objet de
revendications, lient les professionnels par leurs Codes de de´ontologie, sont la
pierre angulaire du lien the´rapeutique, etc., mais constituent aussi l’objectif ultime
de l’intervention : il s’agit de prote´ger, d’e´quilibrer, de restituer ou d’amener a`
exercer des droits95. L’adaptation et la re´adaptation sociale visent a` produire un
citoyen capable de saisir les opportunite´s96 offertes a` l’inte´rieur du cadre juridique,
voire par le cadre juridique lui-meˆme. Une des pre´misses fondamentales de ce
cadre juridique est celle de l’e´galite´ en tant que « modalite´ des divers droits de la
personne »97 et qui permettrait une application identique pour tous.
93. Acronyme de « bien-eˆtre social », le me´canisme d’aide sociale ante´rieur.
94. Butler, Subjection, supra note 69; Foucault, Surveiller, supra note 68.
95. Jean-Franc¸ois Pelletier, Denise Fortin et Julie Bordeleau, « Pour nous, eˆtre citoyens a`
part entie`re, c¸a veut dire. . . » (2014) 39:1 Sante´ mentale au Que´bec 311.
96. Lire Amartya Sen, L’ide´e de justice, Paris, Flammarion, 2010 aux pp 283 et ss.
97. Madeleine Caron, « Les concepts d’e´galite´ et de discrimination dans la Charte
que´be´coise des droits et liberte´s de la personne », dans Service de la formation
permanente du Barreau du Que´bec, De´veloppements re´cents en droits administratif,
Cowansville (Qc), Yvon Blais, 1993, 39 a` la p 42, citant Pierre Carignan, « L’e´galite´
dans le droit : une me´thode d’approche applique´e a` l’article 10 de la Charte des droits
et liberte´s de la personne » (1987) 21:3 La Revue juridique The´mis de l’Universite´ de
Montre´al 491, a` la p 526.
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Penser en terme de droits impose ne´cessairement une analyse individualisante et
ponctuelle des situations qui suscitent l’intervention e´tatique. Il est question
d’« e´pisode » de crise ou de placement, de « cause » ou de « litige », ce qui fait
oublier qu’il s’agit de la vie de personnes et que ces vies sont inscrites dans des
contextes familiaux, sociaux, e´conomiques, culturels. L’intervention a alors pour
effet la recomposition de groupes marginalise´s en fonction non plus des conditions
de vie des personnes, mais plutoˆt des cate´gories psychiatriques, le´gales et adminis-
tratives ne´cessaires a` l’octroi de services ainsi que de la violation des droits qui
de´coulent directement et indirectement de l’intervention elle-meˆme.
La possibilite´ the´orique pour tous de recourir aux me´canismes juridiques rend
impossible de de´montrer une atteinte structurelle aux droits dans la mesure ou` elle
ne peut re´sulter que d’une de´faillance personnelle98. Il en de´coule une situation
dans laquelle, paradoxalement, l’exercice et la revendication des droits sont encou-
rage´s mais les conditions de cet exercice et de cette revendication restent dans les
faits inaccessibles a` certains groupes, ce qui constitue, en soi, une violation des
droits. Cette violation est conside´re´e comme un « moindre mal » dans la mesure ou`
les be´ne´fices escompte´s suite a` l’intervention sont qualitativement plus importants99.
Pour les me`res e´conomiquement de´favorise´es et faisant l’objet d’un diagnostic
psychiatrique, l’absence de capital—symbolique, culturel, social, e´conomique—
me`ne de toute fac¸on a` penser qu’elles n’ont rien a` perdre. L’intervention coercitive,
la violation des droits, la surveillance, etc. n’apparaissent pas comme de re´els pre´-
judices de`s lors qu’ils ne sont ni visibles ni tangibles100. Ces pratiques constituent
pourtant des atteintes majeures et e´videntes a` la citoyennete´, tant dans ses attributs
que dans ses conditions d’exercice, mais aussi par l’« isolement structurel » (Struc-
tural Seclusion)101 qu’elles provoquent. Cet isolement de´coule notamment de la
de´pendance dans laquelle ces femmes sont maintenues et la faible estime de soi
qui en re´sulte, de l’inte´riorisation et la construction de l’identite´ en re´action et de
la rupture du lien social.
La rupture du lien social est certainement la dimension ope´rationnelle la plus
forte de la matrice de domination; au-dela` des rapports de pouvoirs, c’est bien par
une forme de mise au banc qu’elle se mate´rialise. Cette mise au banc constitue bien
plus que la distance sociale cre´e´e par les e´tiquettes. En remettant en question les
98. Stuart A. Scheingold, The Politics of Rights: Lawyers, Public Policy, and Political
Change, 2e e´d, Ann Arbor, University of Michigan Press, 2004.
99. Brown et Murphy, supra note 23; Bernheim, supra note 32.
100. Cette logique est e´galement a` l’œuvre en matie`re de garde en e´tablissement ou`, par
exemple, le fait de manquer des jours de travail sera ge´ne´ralement conside´re´ comme
un pre´judice; dans le cas d’une personne sans emploi, la garde pourra au contraire
eˆtre conside´re´e comme un « service » : Bernheim, ibid aux pp 535–36. Lire Alvaro
Pires, Pierre Landreville et Victor Blankevoort, « Syste`me pe´nal et trajectoire sociale »
(1981) 5:4 De´viance et socie´te´ 319 aux pp 341–42.
101. McAll, Ethnicity, supra note 15.
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liens entre citoyennete´, solidarite´ et contrat social, cette rupture met en pe´ril les
fondements meˆmes de l’existence de la socie´te´ dans la mesure ou` elle touche
a` « ce qui lie les individus d’une meˆme socie´te´, ce qui fonde les rapports qu’ils
entretiennent entre eux, ce qui les oblige les uns par rapport aux autres et leur
donne en meˆme temps des droits . . . »102.
Si les effets insidieux et paradoxaux des me´canismes de solidarite´ sociale sont
de´ja` connus103, il en va tout autrement du roˆle du droit et de la justice qui apparais-
sent le plus souvent comme des moyens d’assurer l’e´galite´. Il faut pourtant constater
que trop souvent le discours formel n’a non seulement pas les re´percussions escomp-
te´es, mais agit au contraire comme vecteur des conditions d’oppression des femmes
faisant l’objet d’un diagnostic psychiatrique. Il n’est pas question de nier les
avance´es inde´niables que le droit et la justice ont permis aux femmes et aux
patients psychiatriques depuis les anne´es 1970—e´galite´ de statut, reconnaissance
formelle de droits, protection contre la discrimination, nouveaux recours, nouvelles
proce´dures d’internement et d’imposition de traitement, etc.; il semble cependant
qu’un seuil ait e´te´ atteint en termes de progre`s social et juridique.
Cette stagnation est parfois attribue´e a` l’absence de reconnaissance des droits
e´conomiques et sociaux dont la mise en œuvre agirait concre`tement sur l’e´galite´
mate´rielle104. L’histoire de Clara m’ame`ne cependant a` penser que le discours
sur les droits, en raison de sa forme et de ses pre´misses, constitue actuellement un
obstacle majeur a` l’e´mancipation105 et que dans ce contexte il faut eˆtre des plus
102. Jacques Commaille, Les nouveaux enjeux de la question sociale, Paris, Hachette, 1997
a` la p 129.
103. Voir les re´fe´rences produites en introduction de cet article. Martuccelli, Grammaire,
supra note 17 a` la p 34 : « D’un coˆte´, il est un puissant me´canisme de justice sociale
invente´ dans la modernite´, notamment vis-a`-vis des personnes en difficulte´, dans la
mesure ou` il socialise la solidarite´ et leur permet institutionnellement de garder leur
dignite´; mais, de l’autre, il se met en place toujours concre`tement par le biais d’un
maquis de fonctionnaires ou de travailleurs sociaux, dont les attitudes ne sont jamais
neutres, et qui peuvent, lors de leurs interactions, les re´duire a` un roˆle de de´pendance
et de charite´. »
104. Cette proposition ne fait cependant pas l’unanimite´. Voir par exemple : Marie-Claude
Pre´mont, « L’acce`s aux soins de sante´ et les droits e´conomiques et sociaux : un face a`
face pe´rilleux », dans Pierre Bosset et Lucie Lamarche, dir, Droit de cite´ pour les droits
e´conomiques, sociaux et culturels : la Charte que´be´coise en chantier, Cowansville (QC),
Yvon Blais, 2011, 235.
105. Ces constats renforcent ceux que j’avais pose´ dans ma recherche sur l’internement
et les soins impose´s : Emmanuelle Bernheim, « The ‘‘Rhetoric of Rights’’ in Mental
Health: Between Equality, Responsibility and Solidarity », dans Dave Holmes, Jean
Daniel Jacob et Ame´lie Perron, dir, Power and the Psychiatric Apparatus. Repression,
Transformation and Assistance, Surrey (R-U) et Burlington (Vermont), Ashgate,
2014, 47.
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prudentes quand vient le moment d’explorer des solutions de nature juridique au
proble`me de l’oppression. La fonction structurante des institutions juridiques et
judiciaires au sein de la matrice de domination milite en effet pour un changement
de perspective : en de´signant autrement les situations et les personnes peut-eˆtre
pourrons-nous renouveler la re´flexion et les moyens d’action, pour enfin nous
rapprocher d’une justice qui serait mate´rielle et plus seulement formelle.
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